ARRÊTÉ 


D U PARLEMENT 

D Ë PARIS, 

SÉANT  A TROYES;^ 

Du  19  Août  1787* 

Î-i  A COUR,  en  délibérant  en  exécution  de  l’arrêté 
du  fepf  de  ce  mois,  & y perfillant,  ainfi  que  dans  les 
arrêts  &:  arrêtés  précédens , enlèmble  fur  les  quatre 
imprimés  remis  fur  lé  bureau  par  un  de  MM,  dont  le 
premier  eft,  édit  du  roi,  portant  fupprefîion  des  deux 
vingtièmes  & quatre  fous  pour  livre , & étàblilTement 
d’une  fübvention  territoriale , imprimé  eri  huit  pages  ; 
la  fécondé , déclaration  du  roi,  concernant  le  timbre  ^ 
imprimée  en  trente  - deux  pages  , les  troifieme  8c 
quatrième  , intitulés  Journal  de  Paris  , Nos,  2.24 
8c  225. 

Confidérant  que  la  fage  maturité  qu’elle  a apporté  â 
fes  délibérations  antérieures  ^ lui  avoit  fait  efpérer  q% 

A 


( i ) 


les  raifons  qui  ont  fait  fufpendre  jufqu’à  préféüt  lâ 
publication  du  procès-verbal  de  ce  qui  s’eft  paffé  au 
lit  de  juftice , détermineroient  auffi  les  miniftres  à ne 
pas  laiflêr  paroître  les  édits  & déclarations  dont  la 
ledure  a confterné  plus  profondément  les  fujets  du 
roi,  que  leur  fimple  annonce  les  avoit  alarmés. 

Qu’il  femble  que  les  diftributeurs  de  ces  triftes  nou- 
velles rougilfent  de  les  préfenter  au  public , & qu’ils 
n’ofent  pas  même  élever  leur  voix,  qui  ne  doit  écla- 
ter dans  les  lieux  publics  que  pour  annoncer  les  aaes 
de  bienfaifance  du  fouverain,  & les  oracles  de  fa 
juftice. 


Qu  il  eft  affligeant  pour  ie  parlement  dfe  voir  que 
fa  préfence , purement  paffive  & involontaire , ferve  de 
prétexte  pour  écrafer  les  peuples  ; que  l’ordre  donné 
au  parlement  de  fe  rendre  auprès  du  roi  , prouve 
que  la  ncceiTité  de  l’enregiftrement  eft  avouee  , que  la 
mention  de  l’enregiftrement  qu’on  montre  au  peuple  , 
& qu’on  inféré  dans  les  papiers  publics  , eft  faite  pour 
en  impofer  & diffimuler  la  réclamation  conftante  que 
le  parlement  n’a  ceflé  d’oppofer  à tout  enregiftrement 
de  ce  genre  , par  les  arrêtés,  arrêts  & fupplications 


pupliques  8c  privées. 


vain  fantôme  d’une  délibération  ,&  l’ordre 
garde  des  fceaux  de  parcourir  une  grande 


donné  au  garde  des  fceaux  de  parce 
aflèmblée  dans  laquelle  tous  ceux  qui 
n’anoorteiit  que  la  douleur 


Que  le  vain  fantôme  d'une 


JS  ceux  qui  font  obliges  d y 
la  douleur  de  s’y  rendre  , 


(3)  ^ 

dont  îe  gouvernement  avoue  qu’il  n’eil  pas  po/Tible  de 
connoître  le  produit , qu’il  fait  monter  au  moins  k <o 
millions  , dont  la  perception  légitime  ne  peut  être 
autorifée  que  par  un  confentement  libre  & mie  obéi!  - 
fance  raifonnée. 

Que  ces  cinquante  millions  ajoutés  à cent  trente  mil  - 
lions d’accroilTement  d’impôts  depuis  le  commence- 
ment du  régné , forment  une  furcharge  dont  les  fujets 
du  roi  peuvent  à peine  concevoir  l’idée. 

Que  ceux  qui  ont  confeillé  au  roiun  a£le  d’autorité 
fuprême  dont  ils  n’ont  pas  fiiffifamment  pefé  toutes  les 
coîiféquences  , prouvent  par  leur  conduite  , qu’ils 
font  bien  loin  de  donner  au  roi  le  confeil  fage  de 
convoquer  les  états  généraux  , qui,  dans  la  crife  pré- 
fente , font  la  feule  relTource  utile  po  ur  prévenir  ie^ 
malheurs  dont  le  royaume  eft  menacé. 

Que  rien  ne  feroit  plus  oppofé  aux  principes  qui 
feroient  adoptés  par  les  états  généraux , que  la  décla- 
ration du  timbre;  que  la  qualification  de  défaftreufe  , 
ne  paroît  pas  rendre  avec  une  énergie  fuffifante  l’idée 
qu’on  en  a conçue , quand  on  en  a médité  les  difpofî- 
tions. 

Que  cette  déclaration,  dans  chaque  article,  porte 
une  folidarité  d’amendes  , offre  aux  yeux  des  peuples 
iMXcode  pénal , fuivant  i’exprefiîon énergique  diiminifie- 
re  public  , code  pénal , qui  fait  frémir  chaque  citoyen  , 
en  lui  préfentant  comme  fufpendu  fur  fa  tête  un  glaive  5 
dont  il  ne  put  ni  prévoir  ni  éviter  la  chute.  Qu’il  cil: 
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cruel  d'imaginer  que  le  citoyen  folidaire  qui  vit  dans  la 
plus  profonde  retraite  , que  le  commerçant  tranquille 
qui  travaille  à raccrojffement  du  commerce  national, 
en  augmentant  fon  trafic  perfonnel , le  praticien  fage 
qui  confacre  fes  peines  au  repos  des  familles  & au  fer^. 
vice  de  fes  concitoyens  ^ que  tous  aient  la  perfpe^live 
accablante  de  fe  trouver  liés  dans  une  chaîne  commune, 
Sc  fujets  au  moment  où  ils  y penferont  le  moins  à des 
amendes  folidaires , dont  le  poids  , le  montant , la  fur. 
charge , eiigloutiroi  ent  la  totalité  de  la  fortune  des  in. 
îiocens  comme  des  coupables, 

Qu’il  n’cft  pas  moins  contraire  aux  confiitutions 
primitives  de  la  nation  & aux  principes  qui  feroienl; 
adoptés  par  les  états  généraux , de  voir  le  clergé  , la 
îiobleffe  , fournis  à une  contribution  folidaire  pour 
la  fubvention  territoriale  ÿ que  quelquunion  qu’on 
puiffe  fuppofer  dans  les  deux  premiers  ordres  de 
l’état  5 par  leur  zele  commun  pour  le  fervice  du 
roi  , Sç  par  les  facrifices  qu’ils  font  prêts  à faire  pou? 
le  rétabliffement  des  finances , il  étoit  réfervé  à nos 
jour  de  voir  éclore  ce  fyftême  * de  voir  le  clergé 
& la  noblelTe  folidaires  pour  une  impofition  que 
chacun  ne  doit  fur  fon  revenu  qu’aprè  s un  çonfente- 
ment  délibéré , fans  lequel  tout  engagement  exigé  elt 
une  atteinte  véritable  à la  propriété. 

Que  la  plus  haute  noblefie  , comme  tout  feh 
neur  dans  fa  terre  , doit  trembler  de  fe  voir  foll- 
dairement  refponfable  avec  tous  fes  vafiaux,  nom 
{çiikment  de  la  contribution  des  pauvres  ou  autres 
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que  les  vices  communs  dans  la  campagne  empêchent 
de  cultiver  leurs  propriétés , mais  encore  à raifon  de 
toutes  les  terres  vaines  & vagues  ou  non  fufceptibles 
de  culture  qui  fe  trouvent  dans  l’étendue  de  leurs 
fèigneuries  ^ que  le  gentilhomme , retiré  dans  fou  do- 
maine, qu’il  eft  important  pour  l’état  qu’il  chérilTe  , 
fe  trouve  cornme  chaiTé  de  fon  château  ou  de  fa  chau- 
mière , lorfqu’on  lui  fait  impofer  comme  revenu  l’ha- 
Litation , qui  n’eft  pour  lui  qu’un  objet  de  dépenfe 
d’entretien  continuel. 

Que  ç’eft  cependant  cette  retraite  qui  lui  fait  aimer 
la  France  comme  un  afyle  5OÙ  à l’abri  de  l’ambitioii , 
il  pourroit  pratiquer  la  vertu  & couferver  à fa  prof- 
périté  l’heritage  que  les  regues  précédens  n’avoieiit 
pas  enviés  à fes  ancêtres. 

Qu’il  femble  qu’on  veuille  renverfer  toutes  les  idées 
nationales  , que  lo  in  d’animer  l’agriculture , on  veuille 
l’anéantir,  8c  forcer  les  Français  à aller  chercher  au 
loin  des  contrées  où  la  porpriété  d’habitation  foit  au 
moins  ^refpecl:ée. 

Que  mialgré  la  méthode  fuccefîive  d’impofer  Sc 
d’emprunter , qui  eft  devenue  depuis  nombre  d’an- 
nées la  marche  de  tous  les  adminillrateurs,  fans  au- 
cun profit  pour  1 état  ; il  a cependant  paru  commue 
avoue  par  le  gouvernement  en  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  un  5 que  les  procureurs  & autres  officiers  de  juF 
tice  , n étoient  pas  fufceptiblcs  de  fupporter  les  deux 
(bis pour  livre,  en  fus  ajoutés  aux  huit  fols  pour  livre, 
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doublés  St  triplés  dans  la  même  taxe  , par  l’art  fu- 
nefte  de  la  finance  , St  qui  ont  rendu  inaccefUble 
aux  fujets  du  roi , au  préjudice  même  du  fifc  «l’a^ 
Jbord  des  tribunaux  ordinaires. 

Que  la  première  dette  du  fouveraîn  efl  la  ju^iice5^ 
que  les  juges  ordinaires  rendent  au  nom  du  Roi  Sc 
à fa  décharge  ^ que  les  huit  fols  pour  livre  écar- 
tent tous  les  jours  des  tribunaux  un  grand  nombre 
de  fujets  , qui , par  impuiffance,  recourent  à des  com- 
mifîîons  confiées  à des  juges  mobiles  , que  leurs  con- 
îîoiffaiices , leurs  occupations  ordinaires  , leurs  étu- 
des, rendent  tout-à-fait  étrangères  aux  affaires  qui  font 
foumifes  à leurs  décifions  ^ que  la  furcharge  du  tim- 
bre,  s’ilétoit  pofîible  qu’il  eût  fans  exécutionjtendroit 
impraticable  tout  compte  de  tutelle  , tout  compte  d’af- 
focié  pour  des  opérations  de  commerce  , tout  compte 
d’armement  ou  négociation  maritime  , même  les  comp- 
tes du  tréfor  royal,  qui  fe  trouvent  déjà  rétardés  de 
pîufeurs  années  , à raifon  des  frais  qu’entraîne  la  red- 
dition des  comptes  avant  qu’ils  foient  rédigés  8c  apu- 
rés par  la  chambre  des  comptes , fuivant  la  forme  an- 
cienne, ' 

Que  le  timbre  tiendroit  en  échec  toutes  les  affaires 
du  royaume,  toutes  courant  les  rifques  de  la  folida- 
rité  des  amendes  , 8c  de  voir  s’éclipfer  toutes  les 
conventions,  fi  l’oubli  du'  timbre  fur  iapiece  la  plus 
indifférente. , a échappé  aux  parties  ou  à leurs  procu- 
reurs ^ 8c  tous  peuvent  être  ruinés  pour  s’être  mis 
à l’abri  des  fermes  (udiciaires,  qui  n’avoient  fervi , 


( 7 ) . , . ... 

.iufqu’a  préfsnt , qu’à  la  tranquillité  des  familles. 

Que  dans  la  néceffité,  pénible  où  fe  trouve  la  cour 
de  faire  connoître  aux  colleaeurâ  , à leur  prépofés  , 
•ou  à leurs  fous-ordres  , les  dangers  auxquels  ils  s’ex- 
poferoient , en  percevant  des  impofitions  nullement 
& illégalement  établies  , aux  juges  inférieurs  du  reC- 
fort,  toute  l’étendue  de  leurs  devoirs,  & aux  acmi- 
niftr’ations  provinciales  , ce  qu’exige  d’eUes  l’efpoir 
que  la  nation  fonde  fur  leur  exiftence  moderne  ^ vou- 
lant ladite  cour  tenter,  s’il eft  des  moyens  pour  adou- 
cir l’amertume  de  la  fituation  des  fujets , dont  le  cou- 
rage eft  abattu  & les  cœurs  flétris  par  la  feule  idée 
des  impofitions  dont  ils  font  menacés  ^ défirant , la- 
dite cour  , les  attacher  plus  que  jamais  par  la  recon- 
noilfance  à un  monarque  qui  ne  feroitque  bienfaifanî, 
s’il  ne  confultoit  que  fon  propre  cœur,  à ce  fouve- 
rain  , auquel  la  cour  a juré  uà  attachement  & une 

fidélité  fans  bornes. 


La  cour  a déclaré  la  difirihutioti  clandeftint  des  Uns 
g.  déclafations  nulle  & illégale  , comme  étant  , ladite 
diftribution  , faite  par  fuite  d’une  tranfcription  fur  les 
re<^iftres  de  la  cour  , au  lit  de  juftice  , du  6 de  ce 
mois , que  la  cour  a déclaré  nulle  & illégale  , par 
fon  arrêté  du  7 de  ce  mois  5 déclare , ladite  cour  , 
les  édits  & déclarations  incapables  de  priver  la  nation 
d’aucun  de  fes  droits,  & d’autorifer  une  perception 
d’amendes  & impôts  nouveaux , qui  feroit  contraire 
à tous  les  principes,  maximes  &ufages  du  royaume  5 


/ 
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fc  réfervant  de  délibérer  fur  le  llirplus , le  vîïigt-ie^ 
du  préfent  mois  3 & fera  , le  procureur-général  du 
xoi  5 chargé  d’envoyer  le  préfent  arrêt  aux  bailliages 
& fenéchaulfées  du  relfort , & dans  demain  au  châ- 
telet de  Paris , pour  y être  enregiftré. 


JFa/r  en.  "Parlement^  U Août  1787; 


